
1

L’an DEUX MILLE NEUF, le TRENTE MARS, � 20 h 00, Le Conseil Municipal de la Commune de 
Saint Pierre de Chartreuse d�ment convoqu� par Christophe SESTIER, Maire, s’est r�uni en s�ance 
ordinaire.
Date de convocation du Conseil Municipal : le 25 mars 2009.

PRESENTS : J. ANCEY, S. BAFFERT, S. BRUN, J-C. CARTANNAZ, B.COTTAVE, F. DESCURE, 
F. DIEDERICHS, Y. GUERPILLON, B. KOCH, M. ROBVEILLE, J-P ROUSSET, 
C. SESTIER et M. VIRARD.

EXCUSES : C. ARGOUD et J-C. RECEVEUR
POUVOIR : J-C. RECEVEUR � M. VIRARD
Secr�taire de s�ance : J-C. CARTANNAZ

Avant l’ouverture de la s�ance, Monsieur le Maire informe le public pr�sent que le sujet de la T�l�cabine des 
Essarts n’est pas � l’ordre du jour du Conseil Municipal.
Il pr�cise que le travail pr�sent� par Benoit Koch lors de la commission g�n�rale sera compl�t� et pr�sent� 
lors de la commission g�n�rale entre les deux conseils municipaux de Saint Pierre d’Entremont et Saint 
Pierre de Chartreuse, lundi 06 avril 2009.
Une r�union publique est pr�vue le mercredi 08 avril � 20 h 00 � la salle des f�tes.
Il rappelle que la probl�matique n’est pas le d�montage de la t�l�cabine mais les moyens pour la maintenir.

Au sujet de la route d�partementale 520b, le Maire informe qu’il participera demain � une r�union avec le 
Conseil G�n�ral pour compl�ment d’informations concernant les travaux et les incidences sur la circulation.
De plus la municipalit� a demand� l’organisation d’une r�union publique.

OUVERTURE DE LA S�ANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

1 - PR�SENTATION PAR PHILIPPE RANNAUD, URBANISTE AU PNRC, D’UN PROJET DE 
SCOT (SCH�MA DE COH�RENCE TERRITORIAL)

Cette information pour l’ensemble des �lus est n�cessaire en raison de la proposition faite aux communes de 
la Communaut� de Communes Chartreuse-Guiers d’adh�rer au SCOT de l’Avant Pays Savoyard.
Monsieur Rannaud pr�cise que le SCOT de la R�gion Grenobloise est en cours de r�vision, alors que celui de 
l’Avant Pays Savoyard est en phase de cr�ation.
Le SCOT est un document d’urbanisme �tabli par une Agglom�ration ou un Pays. C’est un ensemble de 
communes qui s’associent pour �laborer un document d’urbanisme pour un projet territorial.
Il doit �tre coh�rent sur le plan de l’�conomie, de l’habitat de l’environnement de l’urbanisme et du 
d�placement. Il est contr�l� par le Pr�fet.
Le Pays Voironnais fait partie du SCOT de la R�gion Grenobloise. Il est encore temps pour la commune de 
se raccrocher au SCOT de la RG. 
Si le SCOT de l’APS s’�tend sur le d�partement de l’Is�re, le Pr�fet de l’Is�re devra �tre consult�.
Aucune obligation n’est faite aux communes de se rattacher � un SCOT. Les Pr�fets incitent cependant les 
communes d’une communaut� de communes � adh�rer en bloc � un m�me SCOT.
Il est n�cessaire pour la commune d’entamer une r�flexion pour voir quel est le SCOT le plus int�ressant 
pour elle, qui a de l’influence sur son territoire, avec qui elle a le plus de relations et qui va pouvoir lui 
apporter de l’aide.
Si un projet touristique est pr�vu dans le SCOT, cela dispense de faire appel � la proc�dure UTN.
Un SCOT se r�vise et se modifie comme un PLU.
La Commune de Saint Pierre de Chartreuse doit se prononcer entre les trois choix suivants :
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- adh�rer au SCOT de l’APS
- adh�rer au SCOT de la RG
- n’adh�rer � aucun SCOT

La Commune a �galement la possibilit� de confier la comp�tence � la CCCG et dans ce cas devra adh�rer 
au choix de cette derni�re, ou bien rester ind�pendante avec le risque que le Pr�fet l’oblige quand m�me � 
suivre le choix de la CCCG.
Les six autres communes de la CCCG ont d�j� discut� de ce sujet : des d�lib�rations ont �t� prises 
d�cidant de l’adh�sion au SCOT de l’APS. Miribel n’a pas encore d�lib�r�.
Saint Pierre de Chartreuse doit prendre une d�cision de principe. A premi�re vue la commune est plus 
tourn�e vers Grenoble.
En conclusion, si la comp�tence est transf�r�e � la CCCG, la majorit� des conseillers municipaux informe 
cette derni�re qu’ils pencheraient plus pour une adh�sion au SCOT de la R�gion Grenobloise.

Monsieur le Maire remercie Monsieur Rannaud pour son intervention. Ses informations pertinentes ont 
permis � l’ensemble des conseillers de comprendre l’int�r�t pour la commune d’adh�rer ou pas � une telle 
structure.

2 - COMPTE-RENDUS
a/ Des Conseil Municipaux de Janvier et F�vrier 2009
Le Conseil Municipal approuve les deux comptes-rendus.

b/ Commission d’Urbanisme
Yves Guerpillon rappelle la n�cessit� de statuer d�finitivement sur le permis de construire de Madame 
COSTE sachant qu’en commission g�n�rale, il a �t� d�cid� de rester sur le premier avis �mis. 

c/ Compte-Rendu Des D�cisions Prises Par Le Maire Dans Le Cadre De La D�l�gation Consentie

Monsieur le Maire expose � l'assembl�e ce qui suit :

Vu l’article L 2122-22 du Code G�n�ral des Collectivit�s Territoriales,
Vu la d�l�gation accord�e � M. le Maire par d�lib�ration n� 12 du Conseil Municipal en date du 07 avril 08
Consid�rant l’obligation de pr�senter au Conseil Municipal les d�cisions prises par Monsieur le Maire en 
vertu de cette d�l�gation,

Le Conseil Municipal prend note des d�cisions suivantes :

MontantBudget Objet Entreprise Pr�visions 
budg�taires HT TTC

Principal S�parateurs de voies SO TRA BOIS 2 000.00 1 665.94 1 992.46
Principal Toiture abris poubelles VIRARD St�phane 8 700.00 5 626.59 6 729.40
Principal �tude dvlpt communal MARCHETTO 60 000.00 36 000.00 43 056.00
Principal Informatique �cole ALMA 13 440.00 8 384.12 10 027.41
Principal Pr�au de l’�cole B3D 9 200.00 4 104.69 4 909.21
Principal �change terrain La Diat (Martin) PRUNIER 3 605.00
Principal �quipements porte outil MONOD 8 600.00 7 150.00 8 551.40
Principal D�molition grange Villard EGT 14 000.00 11 100.00 13 275.60
Principal Plateformes For�t d’�meraude MULTI-PAT 21 000.00 17 485.00 20 912.06

3 - ASSAINISSEMENT
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a/ Choix de la DDAF pour maitrise d’œuvre travaux assainissement de les Essarts - le Battour - les 
Perriches – Pageonniere - la Coche

Vu, 
- l’article 12 de la Loi n� 83-8 du 07 janvier 1983 relative � la r�partition des comp�tences 

entre les communes, les d�partements, les r�gions et l’Etat ; l’article 7 de la Loi n� 92-125 du 
6 f�vrier 1992 relative � l’administration territoriale de la R�publique ;

- le d�cret n� 2000-257 du 15 mars 2000 relatif � la r�mun�ration des prestations d’ing�nierie 
r�alis�es au profit de tiers par certains services des minist�res de l’Equipement et de 
l’Agriculture ;

- le d�cret 2001-210 du 7 mars 2001 portant code des march�s publics,

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal les propositions des entreprises consult�es dans le cadre de 
la proc�dure relative au nouveau code des march�s publics pour la mission de ma�trise d’œuvre concernant 
les travaux d’assainissement des eaux us�es desservant les hameaux des Essarts – Le Battour – Les Perriches 
– Pageonni�re – La Coche.

Le Conseil Municipal,  apr�s avoir pris connaissance des offres, 

- retient � l’unanimit� celle de la direction d�partementale de l’agriculture et de la for�t de l’Is�re (DDAF), 
pour assurer cette mission de ma�trise d’œuvre aux conditions d�finies dans la convention annex�e � la 
pr�sente d�lib�ration ;

- autorise le maire � signer tous les documents concernant cette mission et � signer tous les documents des 
march�s � engager pour la r�alisation de ce projet.

b/ Cr�ation d’un service de contr�le de l’assainissement non collectif

La Commune �tant comp�tente en mani�re d’Assainissement Non Collectif et afin de remplir les obligations 
faites aux communes pour contr�ler les dispositifs d’Assainissement Non Collectif en application de l’arr�t� 
du 6 mai 1996 ; Le Conseil Municipal, apr�s en avoir d�lib�r� :

- d�cide :
- La cr�ation d’un Service de contr�le de l’Assainissement Non Collectif. Son r�le sera :

- le contr�le des nouvelles installations d’assainissement non collectif.
- le contr�le des installations existantes.

- L’institution d’un r�glement d’Assainissement Non Collectif.

- La cr�ation d’un budget sp�cifique Assainissement Non Collectif  sur l’exercice 2009.

- L’institution d’une redevance d’Assainissement  Non Collectif, pour 2009. Son montant est fix�
pour l’ann�e 2009 � 30 €/ an et par logement existant.

- De facturer directement au propri�taire les frais relatifs au contr�le des nouvelles installations,
fix�s � 250.00 € HT.

- De confier � la Sarl NICOT Contr�le :
- le contr�le des installations d’Assainissement Non Collectif.
- le contr�le des installations existantes.

- autorise, Monsieur le Maire � signer avec la Sarl NICOT Contr�le les conventions n�cessaires.

c/ Virement de cr�dits d’investissement pour actualisation des prix du march� Giroud Garampon
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Le retard du d�but des travaux d’assainissement � Gonti�re/Mollard-Bellet � en raison de la modification du 
trac� engendr�e par le refus de Monsieur MOTHES, a induit une actualisation du co�t du march�. 
Les cr�dits n’�tant pas pr�vus, le Conseil Municipal d�cide de prendre les cr�dits n�cessaires sur l’op�ration 
des Essarts.

4 – FINANCES – BUDGETS

a/ Application des dispositions de l’article 1er de la loi de finances rectificative pour 2009 du 04 f�vrier 
2009, codifi�es � l’article L.1615-6 du code g�n�ral des collectivit�s territoriales, pour le versement 
anticip� des attributions du FCTVA au titre des d�penses r�alis�es en 2008.

Vu le code g�n�ral des collectivit�s territoriales et notamment son article L.1615-6,

Le dispositif du plan de relance de l’�conomie relatif au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA), 
inscrit � l’article L. 1615-6 du code g�n�ral des collectivit�s territoriales (CGCT), permet le versement en 
2009 des attributions du fonds au titre des d�penses r�alis�es en 2008 pour les b�n�ficiaires du fonds qui 
s’engagent, par convention avec le repr�sentant de l’�tat, � accro�tre leurs d�penses d’investissement en 
2009.

Cette d�rogation au principe du d�calage de deux ans entre la r�alisation de la d�pense et l’attribution du 
FCTVA devient p�renne pour les b�n�ficiaires du fonds d�s que les services de pr�fecture constateront, au 1er

trimestre 2010, qu’ils ont respect� leur engagement au regard des montants effectivement r�alis�s en 2009.

Ayant entendu l’expos� de Mr Le Maire, et apr�s en avoir d�lib�r�, le conseil municipal, � l’unanimit� des 
voix :
PREND ACTE que le montant de r�f�rence est la moyenne des montants des d�penses r�elles d’�quipement 
r�alis�es pour les exercices 2004, 2005, 2006, 2007, du budget principal et des budgets annexes,  soit 
669 540 € ;

DECIDE d’inscrire au budget de la commune (budgets annexes compris) 1 108 635€ de d�penses r�elles 
d’�quipement, soit une augmentation de 65.58 % par rapport au montant de r�f�rence d�termin� par les 
services d’�tat ;

AUTORISE le maire � conclure avec le repr�sentant de l’�tat la convention par laquelle elle s’engage � 
augmenter ses d�penses r�elles d’�quipement en 2009 afin de b�n�ficier de la r�duction du d�lai d’attribution 
du FCTVA au titre des d�penses r�alis�es en 2008.

b/ D�cision modificative budg�taire n�1

Suite � une erreur d’�criture n’ayant pas d’incidence budg�taire, le Conseil Municipal d�cide d’inscrire au 
budget la d�cision modificative suivante :
pour les cessions de v�hicule pour la somme de 11 200 € (fonctionnement au lieu d’investissement) et pour 
les frais d’�tude (36 000 €) qui avaient �t� inscrits sur le chapitre 040 au lieu de l’op�ration 040

c/ Attribution des subventions aux associations

Le Conseil Municipal d�cide de r�partir ainsi qu’il suit l’enveloppe des subventions 2009 aux associations 

ASSOCIATIONS MONTANTS
Artistes de Chartreuse 800 €
ARCC – La Correrie 150 €
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A.S.E.A.I. 60 €
CLSH  Curieux de nature 7 320 €
Syndicat d’�levage du cheval en Dauphin� – Concours Chevaux Comtois 1 000 €
Cr�che � F�es et Lutins � 13 896 €
F�d�ration Fran�aise Montagne et Escalade 153 €
L’�ph�m�re � Rencontres BREL � 12 000 €
L’�ph�m�re (Festival de rue du dimanche) 5 000 €
L’�ph�m�re (Sculpture) 3 050 €
Office de Tourisme   (fonctionnement + animation) 73 000 €
Les �cureuils - section garderie p�riscolaire 1 100 €
Pic Livre (biblioth�que) 1 000 €
Radio Couleur Chartreuse 1 670 €
Som Trial 350 €
Sou des �coles 4 400 €
O.S. Races Alpines R�unies - Vaches H�rens 5 000 €
Vinc�tro 390 €

TOTAL 130 339 €

5 – ESPACE DE LOISIRS DE LA DIAT

a/ Tarifs et horaires d’ouverture de la piscine - saison �t� 2009

Le Conseil Municipal, apr�s avoir d�lib�r�, 
- d�cide � l’unanimit� de fixer ainsi qu’il suit les  tarifs pour la piscine pour la saison d’�t� 2009 :

Tarif Individuel :
Entr�e Adulte 3.50 €
Entr�e -16 ans 2.30 €
10 entr�es Adulte 30.00 €
10 entr�es - 16 ans 16.00 €

Les cartes de 10 entr�es sont � utiliser dans la saison, et ne seront ni reprises ni �chang�es en cas de perte ou 
de vol.
La gratuit� est accord�e aux enfants de – de 5 ans 
L’entr�e sera refus�e aux enfants de – de 10 ans non accompagn�s et non surveill�s

Tarif Groupe :
Sur r�servation uniquement - minimum 10 personnes - Gratuit� accord�e � un accompagnateur pour 8 
personnes.

(la s�ance) 1.70 € par perso

- fixe ainsi qu’il suit les dates et les horaires d’ouverture :
Du vendredi 03 juillet 2009 au dimanche 30 ao�t 2009 de 10 h 30 � 19 h 00.

b/ Tennis et mini-golf tarifs �t� 2009 

Le Conseil Municipal, apr�s avoir d�lib�r�, d�cide � l’unanimit� de fixer ainsi qu’il suit les tarifs du tennis et 
du mini-golf pour la saison d’�t� 2009, soit :

TENNIS

Libell�s Tarifs
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1 heure 7.00 €
5 heures 28.00 €
Saison adulte 45.00 €
Saison Enfant (moins de 16 ans) 30.00 €

La carte � saison � est personnelle et donne droit � un invit�.

MINI GOLF

Libell�s Tarifs
Partie Adulte 3.00 €
Partie Enfant (moins de 16 ans) 2.00 €

c/ Tarifs foret �meraude saison �t� 2009

Le Conseil Municipal, apr�s avoir d�lib�r�, d�cide de fixer ainsi qu’il suit les tarifs du parcours acrobatique en For�t 
� La For�t d’Emeraude �, pour la saison d’�t� 2009:

ADULTES JEUNES - 15 /+ 1.40 m
 GRAND PARCOURS : 

Individuel 18 € 16 €

Groupe + de10 pers 16 € 14 €

CE et groupe + 25 pers
tarifs groupes +1 gratuit� pour 10

Famille :

2 adultes + 3 enfants de – de 18 ans = 54 €
2 adultes + 2 enfants de – de 18 ans = 48 €
2 adultes + 1 enfant de – de 18 ans = 42 €

 PARCOURS JAUNE :
10 € 10 €

Groupe : + de10 pers 8€ 8 €

 PARCOURS TYROLIENNES : 6 € 6 €

PARCOURS ENFANTS : + de 4 ans/ - de 1.40 m

Individuel : 10 €
Groupes : + de 10 pers :(y compris centres de vacances et de loisirs) 8 €
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Groupes avec leur propre encadrement 5 €

P�riodes d’ouverture :
Du 1er mai au 30 juin : Week-end et jours f�ri�s
Du 1er juillet au 31 ao�t : tous les jours
Septembre : Week-end

Horaires de fonctionnement : 
Premier d�part : 11 h 00 
Dernier d�part :  17 h 00

d/ Gestion du mini bar

Le Conseil Municipal donne son accord pour maintenir la r�gie municipale comme l’an pass�.

6 – ENFANCE-JEUNESSE

a/ Avenant � la convention d’utilisation de la salle des Gentianes entre la Commune , les Gentianes, 
Chartreuse Bien-�tre et Curieux de Nature

Madame Martine ROBVEILLE, adjointe au Maire, pr�sente au Conseil Municipal l’avenant � la convention 
du 06 mars 2001 de mise � disposition � l’association des Gentianes de la salle du m�me nom, suite � l’avis 
favorable de l’association � Les Gentianes � d’utilisation de la salle par d’autres associations.

Le Conseil Municipal approuve � l’unanimit� les termes de l’avenant et autorise le maire � la signer.

b/ Convention d’utilisation de la salle motricite de l’Ecole de St Hugues pour le Ludobus

Madame Martine ROBVEILLE, adjointe au Maire, pr�sente au Conseil Municipal � la convention 
d’utilisation de la salle motricit� de l’�cole de St Hugues pour le Ludobus.

Le Conseil Municipal approuve � l’unanimit� les termes de cette convention et autorise le maire � la signer.

7 – TOURISME

a/ Convention pour mise en œuvre du Plan D�partemental des Itin�raires de Promenade et de 
Randonn�e

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal une convention pour la gestion et l’entretien du plan 
d�partemental des itin�raires de promenade et de randonn�e sur le territoire du Parc naturel r�gional de 
Chartreuse dans le cadre de la convention entre le Conseil G�n�ral de l’Is�re et le Parc naturel r�gional de 
Chartreuse pour la mise en œuvre du PDIPR.

Apr�s en avoir pris connaissance, le Conseil Municipal, � l’unanimit� moins une abstention de Fr�d�ric 
DIEDERICHS, approuve les termes de cette convention et autorise le Maire � la signer.

b/ Reclassement de l’Office de Tourisme

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le classement dans la cat�gorie deux �toiles de l’Office 
de Tourisme, valable cinq ans � compter de la date de l’arr�t� de classement du 30 avril 2004, arrive � son 
terme. 
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Afin que l’Office de Tourisme ne redevienne pas Syndicat d’Initiative, le Conseil Municipal autorise, � 
l’unanimit�, Monsieur le Maire � contresigner la demande, de reclassement dans la cat�gorie deux �toiles des 
offices de tourisme, pr�sent�e par le pr�sident de l’Office de Tourisme.

c/ Adh�sion � l’association des Maires des stations class�es et communes touristiques

Le Conseil Municipal d�cide de renouveler l’adh�sion � l’association des Maires des stations class�es et
communes touristiques et autorise le Maire � r�gler le montant de la cotisation 2009 qui s’�l�ve � 309 euros.

d/ Actualisation de la participation des commer�ants pour les panneaux de signal�tique directionnelle 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la d�lib�ration du 25 avril 2005 qui fixait le montant de la 
participation des commer�ants pour les panneaux de signal�tique directionnelle, et informe le Conseil qu’il 
est n�cessaire d’actualiser cette d�lib�ration. 

En cons�quence le Conseil Municipal, d�cide � l’unanimit� de faire participer les commer�ants annonceurs � 
l’acquisition des nouveaux panneaux au prix factur� par le fournisseur.

8 – FORET

a/ Proposition d’�change de terrains par Monsieur Jean MARC

Le Maire propose que Michel BECLE-BERALND et Roger COTTAVE, de la commission for�t, �tudient la 
proposition notamment en se rendant sur place, afin que le Conseil Municipal prenne une d�cision en 
connaissance de cause lors d’un prochain conseil municipal. 

b/ Motion de soutien � l’association des communes foresti�res pour la politique foresti�re

Suite � la demande de l’association des communes foresti�res, le Conseil Municipal d�cide � l’unanimit�, 
moins une abstention d’Yves GUERPILLON, de prendre la d�lib�ration suivante et de l’adresser � Monsieur 
le Pr�fet, � Monsieur le ministre de l’Agriculture et � la F�d�ration National.

Attendu que,

- la FNCOFOR a toujours d�fendu le r�gime forestier et l’Office national des for�ts ; elle a notamment 
obtenu le maintien du versement compensateur � hauteur de 144M€/an, et le maintien des taux des 
frais de garderie pay�s par les communes foresti�res � 10 ou 12 %

- face � la r�cente et grave menace de suppression de la taxe sur le foncier non b�ti des for�ts 
domaniales qui repr�sente la somme 13.8M€/an, la FNCOFOR, avec l’appui des parlementaires, a 
obtenu le r�tablissement de cette taxe et la confirmation que c’est bien l’ONF qui en est le redevable,

- l’Etat impose � l’Office national des for�ts, au travers de la RGPP, plusieurs mesures nouvelles, en 
particulier, le paiement de la part patronale des retraites des fonctionnaires repr�sentant une charge 
suppl�mentaire de 60 M€/an, le rachat  des maisons foresti�res domaniales et le transfert du si�ge de 
Paris � Compi�gne, qui mettent en p�ril l’�quilibre de l’�tablissement,

- le Pr�sident de la R�publique, lors de son d�placement dans les Vosges, le 18 d�cembre 2008, a 
annonc� que des mesures extr�mement fortes seront prises en faveur de la relance de la fili�re 
for�t/bois et a charg� M. Puech, ancien ministre de l’Agriculture, de lui faire des propositions avant la 
fin mars 2009.

Le Conseil Municipal demande :
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- le maintien des personnels de terrain de l’ONF pour la gestion des for�ts communales, soit 1 684 
agents patrimoniaux �quivalents temps plein (source : ONF) pour conserver un service public de 
qualit� en milieu rural,

- l’�talement des charges suppl�mentaires impos�es � l’ONF par la RGPP pour tenir compte de 
l’�volution du march� du bois et le report des mesures qui impacteraient trop fortement l’�quilibre de 
l’ONF,

- l’intensification, des politiques territoriales de la for�t et du bois qui doivent constituer l’axe 
prioritaire du plan de relance de la fili�re,

- le renforcement des moyens des communes foresti�res pour d�velopper la formation des �lus et 
l’accompagnement des collectivit�s en charge des d�marches de territoire, en portant de 5 � 10 % le 
reversement de la part du produit de la taxe sur le foncier non b�ti forestier (les communes foresti�res 
payent 17 % du total de cette taxe),

- la mise en place du fonds de mobilisation de 100 M€/an annonc� par le ministre de l’Agriculture lors 
des Assises de la for�t pour augmenter la r�colte de bois, particuli�rement dans les zones difficiles 
d’acc�s, r�pondre aux besoins de l’industrie, d�velopper les �nergies renouvelables et accro�tre 
l’emploi en milieu rural.

9 – TIRAGE AU SORT DES JURES D’ASSISES

Le Conseil municipal proc�de au tirage au sort, sur les listes �lectorales, des jur�s d’assises des communes 
regroup�es de St Christophe sur Guiers, St Pierre d’Entremont et St Pierre de Chartreuse.

Sont tir�s au sort : 
- Lionel DEBEZGT n�39, bureau de vote n�2 de la commune de St Pierre d’Entremont
- V�ronique HILAIRE �pouse FIOL n�180, bureau de vote n�1 de la commune de St Pierre d’Entremont
- Michel LAAGER n�195, bureau de vote n�1 de la commune de St Pierre d’Entremont
- Marie REY n�232, bureau de vote n�2 de la commune de St Pierre de Chartreuse
- Marcel SALMON n�528, de la commune de St Christophe sur Guiers
- Marcel LOHAT n�69, bureau de vote n�2 de la commune de St Pierre d’Entremont

10 – VŒU DU CONSEIL REGIONAL SUR LA REFORME TERRITORIALE :

Le Maire pr�sente au Conseil Municipal le Courrier du Pr�sident du Conseil R�gional sur la r�forme de 
l’organisation territoriale, faisant part du vœu adopt� par cette instance � ce sujet.*
Apr�s en avoir pris connaissance, le Conseil soutien l’action du Conseil R�gional dans sa d�marche.
11- QUESTIONS DIVERSES :

Aucune question diverse.

L’ordre du jour �tant �puis�, la s�ance est lev�e � z�ro heure dix.


